Au tribunal pour défendre la culture by Romainville, Céline
Available at:
http://hdl.handle.net/2078.1/152034
[Downloaded 2019/04/19 at 09:23:55 ]
"Au tribunal pour défendre la culture"
Romainville, Céline
Document type : Article de périodique (Journal article)
Référence bibliographique
Romainville, Céline. Au tribunal pour défendre la culture.  In: La Libre Belgique, , p. 46-47 (30
octobre 2014)
© S.A. IPM 2014. Toute représentation ou reproduction, même partielle, de la présente publication, sous quelque forme que ce soit, est interdite sans autorisation préalable et écrite de l'éditeur ou de ses ayants droit.
Débats Opinion




■ Va-t-on contester les coupes dans le budget culturel fédéral
devant les tribunaux au nom des principes de “standstill” et du
“noyau dur”? Des droits fondamentaux apparaissent bafoués.
L
es coupes budgétaires impor-
tantes, et inédites, annoncées
par le gouvernement fédéral
dans les subsides des institu-
tions biculturelles fédérales
(La Monnaie, Palais des Beaux-Arts,
Orchestre national, Musées royaux
d’art et d’histoire, Musées royaux des
Beaux-Arts, Museum des sciences na-
turelles, Institut royal du patrimoine
artistique, Bibliothèque royale, Archi-
ves du royaume…) ont ouvert ces der-
niers jours un débat politique et cultu-
rel qui porte implicitement sur la légi-
timité du soutien à la culture au niveau
fédéral.
Mais les coupes budgé-






point de vue strictement
juridique. En effet, l’ar-
ticle 23 de la Constitu-
tion belge consacre, de-
puis 1994, un “droit à
l’épanouissement cultu-
rel et social”, tout
comme l’article 15 du
Pacte des Nations unies
relatif aux droits écono-
miques, sociaux et cul-
turels, ratifié par la Bel-
gique en 1983, reconnaît le droit de
participer à la vie culturelle. L’un
comme l’autre imposent plusieurs
obligations positives à l’Etat belge, no-
tamment formulées dans les décisions
et dans l’Observation générale n°21 du
Comité des droits économiques, so-
ciaux et culturels des Nations unies :
celle de soutenir la vie culturelle et le
patrimoine culturel ; celle de lutter
contre tous les obstacles se dressant
contre l’accès et la participation à la
culture (qu’ils soient physiques, finan-
ciers, géographiques, temporels, intel-
lectuels, de nature symbolique ou édu-
cative, linguistique ou sociologique);
celle, enfin, de s’assurer de la participa-
tion du plus grand nombre –et en par-
ticulier des acteurs, associations et ins-
titutions dumonde culturel– aux déci-
sions et politiques en matière
culturelle.
Dans la mesure où, de manière géné-
rale, les obligations positives confèrent
une large marge d’appréciation à l’Etat
quant à la manière de les mettre en
œuvre, les juges nationaux considèrent
généralement, au nom
du respect du principe
de la séparation des pou-
voirs, qu’elles sont dé-
pourvues d’effet direct :
un citoyen ne pourrait
directement se prévaloir
de leur bénéfice en jus-
tice aux fins d’obtenir de
l’Etat la réalisation de
l’accès gratuit à une cer-
taine manifestation cul-
turelle, par exemple. En
revanche, dès lors que
l’Etat est d’ores et déjà
intervenu en vue de les
réaliser, par exemple en
allouant des subsides
d’un montant déter-
miné, tant l’organe de
contrôle du Pacte précité que la juris-
prudence belge considèrent qu’il ne
peut, sauf motif d’intérêt général, di-
minuer le niveau de protection con-
senti. De l’obligation positive de réali-
ser progressivement les droits créances
se déduit a contrario l’interdiction de
revenir sur le niveau de protection
d’ores et déjà consenti, sauf pour
l’autorité publique, à justifier le recul
opéré. C’est ce qu’on appelle, en droit
belge, l’obligation de “standstill”. Sous
cet angle, les coupes annoncées posent
pour le moins question.
Les institutions biculturelles fédéra-
les permettent en effet un accès pour
tous à la diversité des patrimoines et
des vies culturelles contemporaines;
elles mettent sur pied de nombreuses
initiatives de médiation culturelle et
d’accompagnement pédagogique; elles
proposent des collections extraordi-
naires et protègent une partie de notre
patrimoine.
Réduire de 16,28% les subsides de ces
institutions, qui sont déjà contraintes
d’assumer leurs importantes missions
de service public avec des marges bud-
gétaires fort étroites, constituerait à
l’évidence une réduction budgétaire
très importante. Il est vrai, cependant,
qu’au regard de la jurisprudence de
nos juridictions suprêmes, une restric-
tion, même sensible, peut être justifiée
si elle est proportionnée aux motifs
d’intérêt général invoqués (c’est-à-dire
si la mesure est nécessaire, adéquate et
si une juste balance des intérêts a été
réalisée). Or, on peut précisément dou-
ter de la pertinence de lamesure proje-
tée pour atteindre l’objectif poursuivi,
à savoir réaliser des économies en pé-
riode d’austérité, tant les retombées
économiques positives générées par le
secteur culturel semblent importantes,
y compris pour les pouvoirs publics, et
notamment à Bruxelles. On voit mal,
autrement dit, comment l’autorité pu-
blique parviendra à convaincre de la
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■ Le climat actuel est à la suspicion généralisée. Comment
ne pas craindre d’être le dindon de la farce si on fait confiance?
Assumer ce risque est la condition de toute vraie rencontre.
Temps de pause
Nous vivons dans un climat desuspicion généralisée, ne trou-vez-vous pas? Nous sommes
plus que jamais prompts à nousméfier
de tous et en particulier de celles et
ceux qui détiennent un pouvoir : nos
ministres, les banquiers, les chefs
d’entreprise, les policiers, les évêques
et les imams… Les médias adorent
nous révéler leurs turpitudes après
avoir d’abord bruyamment célébré
leurs mérites et leur grandeur. Recon-
naissons que nous aimons nous repaî-
tre du spectacle qu’ils nous offrent
lorsqu’ils tombent de leur piédestal
pour être mis cruellement à nu dans
l’arène médiatique. Nous pourrions
sérieusement nous poser la question
d’une éventuelle corrélation entre
cette ambiance de sus-
picion généralisée et le
sentiment diffus de
tristesse et de solitude
qui semble envahir nos
contemporains. Ils
n’ont jamais accumulé
autant de périodes d’ar-
rêt de travail pour burn
out ou dépression ni
consommé autant de
psychotropes. La mé-
fiance induit un senti-
ment d’insécurité qui
nous pousse à nous iso-
ler pour nous protéger.
Dans le donjon d’une citadelle, je ne
risque pas grand-chose, sauf de rester
bien seul et malheureux ! Les indica-
teurs objectifs (statistiques criminolo-
giques, longévité, etc.) montrent que
nous n’avons jamais vécu dans un en-
vironnement aussi sûr et, pourtant, le
sentiment d’insécurité est extrême-
ment présent dans toutes les couches
de la société. Cercle vicieux :méfiance,
sentiment d’insécurité, blindage et re-
pli sur soi accroissent la méfiance…
Cette ambiance risque de nous désta-
biliser jusque dans nos relations inter-
personnelles au point que nous ne sa-
vons plus ni à qui ni comment accor-
der notre confiance. Car, bien
entendu, la confiance sedonne et ne se
marchande pas. Elle est totale ou elle
n’est pas. Faire un peu confiance à
mon voisin, c’est en réalité me méfier
de lui. Faire un peu confiance à mon
conjoint, c’est vivre l’enfer de la suspi-
cion et de la jalousiemorbide.
Or, si nous sommes envie, c’est parce
que nous avons fait l’expérience de la
confiance absolue et inconditionnelle
qui est celle dunouveau-néde l’espèce
humaine envers ses semblables. Cette
confiance aveugle, il l’accorde a priori
à tous avant de la limiter à ses proches
et singulièrement à sa mère. C’est à
elle, le plus souvent, qu’est impartie la
mission cruciale pour l’avenir de son
enfant de confirmer cet attachement
et de l’ouvrir au monde. “Jusqu’à
preuve du contraire, mon fils, ma fille, tu
peux faire confiance à tous les êtres hu-
mains. N’aie pas peur. Quoi qu’il arrive,
je suis avec toi.” Ce n’est sans doute pas
toujours ce qu’entendent nos enfants ?
Ce n’est peut-être pas ce que nous-
mêmes avons compris des messages
de notremère ? Alors, il nous reste à la
travailler, cette confiance. D’abord la
nôtre envers nous-même. Avoir con-
fiance en soi, ce n’est




C’est se savoir capable
d’assumer ses erreurs,
sesmanquements et ses
trahisons. Capable de se
pardonner d’abord à
soi-même et de se rele-
ver plus vivant.
Cette confiance-là,
nous pouvons l’offrir à
nos proches, avec bien
entendu une particu-
lière intensité pour notre conjoint.
Dans un pari de bienveillance mu-
tuelle, je donne ma confiance à l’autre
qui, je le sais, est comme moi : faible,
faillible et capable de trahir. Mais, je
risque d’être pigeon? Evidemment.
Les crabes et les rongeurs ne volent pas
bien haut… Assumer ce risque est, je
crois, la condition de toute vraie ren-
contre. C’est par nos fêlures respecti-
ves que nous pouvons nous rejoindre,
non pas par nos masques, nos préten-
dues certitudes et notre sécurité. Il ne
s’agit pas de nous humilier, mais de
goûter ensemble à la dignité denospâ-
tes humaines et imparfaites. Nous ne
sommes ni des aigles ni des albatros,
mais d’heureux et maladroits pigeons
qui n’auront jamais fini d’apprendre à
voler ensemble.
U (1) Dernier ouvrage paru: “Sexe,
amour et société. Boiter sans doute,










plus généralement, à justifier le recul
envisagé autrement que par une sim-
ple référence à l’impératif budgétaire
qui, à lui seul et non autrement étayé,
signe l’abdication du droit face à
l’économie.
Selon les acteurs concernés, les cou-
pes annoncées risquent également,
plus fondamentalement, de mettre à
mal le fonctionnement même des
institutions touchées. Si cette crainte
s’avérait fondée, une autre forme de
justiciabilité pourrait être invoquée,
de nature à opposer un cran d’arrêt
définitif aux régressions opérées, à
savoir le principe de l’intangibilité de
la substance, ou, pour le dire plus
simplement, le noyau dur du droit de
participer à la vie culturelle au plan
fédéral. Plus question alors, dans ce
cas, de prétendre justifier la régres-
sion opérée puisqu’il y va de la pré-
servation de l’essence même du droit
considéré. En clair, le principe du
“noyau dur” complète le principe de
“standstill” d’un effet plancher en
deçà duquel il n’est pas permis d’al-
ler.
La lutte contre le “black-out” cultu-
rel fédéral risque ainsi de ne pas se li-
miter au champ politique et médiati-
que. Cette lutte pourrait également se
dérouler dans les prétoires, en mobi-
lisant le droit de participer à la vie
culturelle, l’obligation de “standstill”
et l’effet plancher.
UTitre et sous-titre sont de la rédaction
L’article 23
de la Constitution belge
consacre, depuis 1994,
un “droit à l’épanouissement
culturel et social”,
tout comme l’article 15
du Pacte des Nations-Unies
relatif aux droits
économiques, sociaux
et culturels.
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